Les Chambres Régionales de l’Economie Sociale (et Solidaire)

Outils de coopération entre acteurs ou de « lobbying » ?
Communication de Michel Abhervé, Professeur associé à l’Université Paris Est Marne la Vallée lors des Rencontres Interuniversitaires de l’Economie Sociale et Solidaire 
Lille – 22 mai 2014

La présente communication n’a pas le caractère abouti d’un article : elle s’apparente, pour des raisons de calendrier, à un document de travail, et sa présentation lors des Rencontres de Lille du RIUESS devrait contribuer à sa finalisation.

La loi sur l’ESS que l’Assemblée Nationale vient d’adopter en première lecture reconnaît les Chambres Régionales de l’Economie Sociale et Solidaire, les CRESS. Nous verrons en dernière partie de ce document de travail ce que la loi prévoit, mais il nous a semblé intéressant que son introduction mentionne cette reconnaissance légale, précédée par une mention de leur nécessaire consultation lors de la loi créant les emplois d’avenir, un an et demi plus tôt, qui fut leur première inscription dans un texte législatif.

Une fois de plus, comme c’est généralement le cas pour l’ensemble des différentes composantes de l’ESS la loi vient reconnaître ce que les acteurs ont progressivement créé, et ici acter du bien fondé de leur choix d’organiser les acteurs de l’ESS à l’échelle régionale
L’histoire des CRESS est à écrire. Si chaque CRESS a un site, ceux-ci sont très hétérogènes et rares sont ceux qui donnent l’accès à une partie historique, même succincte. Nous avons réussi à retrouver un certain nombre de dates qui balisent le mouvement. 

La première structuration régionale sera celle des  Groupements Régionaux de la Coopération, GRC, décalque régional du Groupement National de la Coopération, GNC où se retrouvent les différentes composantes du monde coopératif. On en trouve trace en 1969, année du référendum perdu par le Général De Gaulle sur la régionalisation,  dans trois régions, la Haute Normandie, l’Ile de France et le Limousin. Il est probable que l’activité de ces GRC a été fort réduite et que dans certaines régions la mise en place n’ait été que très formelle
Ceux-ci se sont transformés en GRCM, Groupements Régionaux de la Coopération et de la Mutualité et nous retrouvons trace de cette transformation entre 1980 pour la Haute Normandie et 1982 pour l’Auvergne, le Languedoc Roussillon, le Limousin et la Réunion. C’est pendant qu’au niveau national le concept d’Economie Sociale commence à émerger qu’au plan régional le monde coopératif et le monde mutualiste commencent, timidement, à se rapprocher
Ces Groupements se sont ultérieurement étendus aux associations, ce qui a transformé les GRCM en GRCMA, Groupements Régionaux de la Coopération de la Mutualité et des Associations, en  1984 pour le  Languedoc Roussillon et la Haute Normandie, en  1986 pour l’Auvergne et la Bretagne, en 1987 pour le  Limousin, la Réunion et Rhône Alpes et 1989 pour le Nord Pas de Calais (à l’initiative d’ Henri Le Marois et Pierre de Saintignon)
Cette évolution n’a pas été simple car un certain nombre des responsables régionaux de la coopération et de la mutualité avaient des réticences à accepter un secteur associatif jugé trop peu économique et trop dépendant des fonds publics avec une argumentation somme toute assez proche de celle que le MEDEF continue aujourd’hui à déployer
En 1993, à l'initiative du GRCMA Poitou-Charentes, l'idée est venue de leur donner la dénomination de « chambres régionales de l'économie sociale », dépassant la référence aux familles constitutives, pour mettre en valeur une appellation globalisante, notamment pour affirmer le rôle irremplaçable de l'économie sociale dans le développement économique et montrer que l'on pouvait entreprendre autrement, au service des hommes et non pour la seule recherche de l'enrichissement personnel

Cette évolution ne sera pas partout une réalité. Ce sera le cas en Limousin où se crée le GRCMA CRES en 1995. Et même dans certaines régions, comme l’Alsace, le GRCM continue d’exister en parallèle de la CRES
Mais en règle générale c’est la transformation des GRCMA qui va donner naissance aux CRES, et c’est souvent cette date qui est considérée comme celle de la naissance des actuelles CRESS
5 le feront avant 1995, en 1994  pour Languedoc Roussillon et Provence Alpes Côte d’Azur. Poitou Charentes, Pays de la Loire et l’Ile de France le feront durant cette première vague sans que nous n’ayons, pour le moment, réussi à en trouver l’année exacte
6 suivront le mouvement  entre 19995 et 1999, en 1996 pour la  Basse Normandie et la Bretagne, en 1998 pour la  Réunion, en 1999 pour la Champagne Ardenne et la Haute Normandie. La Lorraine est  dans cette série sans que l’année n’ait pu être identifiée
La période suivante verra  13  transformations entre 2000 et 2004 : en 2000 pour Rhône Alpes, en 2001 pour le Limousin, en 2002 pour la  Franche Comté et en 2003 pour l’Auvergne. Durant cette période se transformeront également le Nord Pas de Calais, la Picardie, le Centre, l’Aquitaine, Midi Pyrénées, la Bourgogne, l’Alsace et la Martinique

Plus tardivement ce sera le tour le la Corse
On peut noter le temps entre le moment où cette appellation s’est réimposée au plan national et celui où les organisations régionales se le sont appropriées. Rappelons que c’est en 1982 qu’a été créée la Délégation Interministérielle à l’Economie Sociale, et que Jean Gatel a été Secrétaire d’Etat à l’Economie Sociale entre 1984 et 1986
Progressivement les CRES vont ajouter à leur signe un deuxième S, celui de Solidaires à leur sigle, alors qu’au plan national Guy Hascoët était Secrétaire d’Etat à l’Economie Solidaire entre 2000 et 2002. Cette évolution de sigle ne s’est pas toujours accompagnée de l’intégration dans leurs instances des acteurs de l’Economie solidaire, qui il faut bien le reconnaître étaient souvent peu structurés au plan régional, et pouvaient être divisés en « chapelles » concurrentes. A contrario il est arrivé que des acteurs de l’économie solidaire soient intégrés au sein des CRES sans évolution des statuts, ni du sigle
La transformation du sigle a connu une progression régulière : en  2008 huit CRES avaient ajouté un deuxième S dont le Nord Pas de Calais en 2008, elles étaient 15 en 2012 et le mouvement s’est accélérée en 2013 avec l’Alsace, l’Auvergne, la Bretagne, le Languedoc Roussillon et Poitou Charentes
Ce qui est frappant dans cette évolution c’est qu’elle s’est faite à un rythme différent selon les régions, sans réelle impulsion nationale, ce que montre la situation actuelle où certaines CRES demeurent avec un seul S. C’est aujourd’hui le cas de Champagne Ardenne, du Limousin, de la Lorraine et de la Réunion. En vertu de la loi de 1901, nul ne peut obliger une CRES à faire évoluer son signe et à changer ses statuts et il ne peut y avoir en ce domaine qu’incitation, même si les CRESS travaillent actuellement à des statuts communs et à des orientations partagées.
Certaines situations sont particulières ; la CRESS Corsica s’est constituée beaucoup plus tardivement, la CRESS Guadeloupe et la CRESS Guyane ont connu un échec avant de redémarrer non sans difficultés, la CRESS de Mayotte n’est encore qu’un projet. Enfin la CRESS Aquitaine a été victime de malversations qui l’ont contrainte à cesser ses activités, qui redémarrent dans une nouvelle association au même nom.

Une inversion du sens de l’histoire d’abord descendante devenant ascendante 

Ce bref résumé de l’histoire montre un rôle décisif de l’impulsion nationale pour inciter à la structuration régionale et un retard dans la prise en compte au niveau régional des évolutions nationales, en particulier pour le concept d’économie sociale comme pour celui d’économie sociale et solidaire. Mais et c’est là un des enseignements de ce travail, ce retard va être non seulement rattrapé mais le sens de l’histoire entre le national et le régional va progressivement s’inverser, l’organisation régionale de l’ESS montrant une capacité à jouer un rôle moteur dans l’avancée de l’ESS, dont l’échelon national prend le relais, comme cela sera la cas pour le Mois de l’ESS et l’Observatoire de l’ESS.

Quand on examine l’activité des différentes CRESS, on note avec des parts variables une fonction politique de représentation et de valorisation de l’ESS, une fonction de portage de programmes politiques,  une fonction d’organisation de la coopération entre les membres et une fonction de soutien à la présence territoriale.  Ce sont ces quatre fonctions que nous allons successivement analyser, en acceptant l’arbitraire d’un choix qui n’a pas repris l’ensemble des missions conduites par toutes les CRESS mais a choisi un angle d’analyse
Une fonction politique

Dans cette constitution la fonction politique a joué un rôle déterminant, en particulier parce que cela offrait des perspectives d’être, en tant que représentants de l’Economie Sociale nommé dans les Comités Economiques et Sociaux Régionaux (en plus des représentations des familles coopératives, mutualistes, associatives) avant même que ceux-ci deviennent Conseils Economiques et Sociaux Régionaux, CESR, devenus CESER après le Grenelle de l’Environnement. Cette tribune a souvent contribué à faire connaître l’ESS dans ce monde un peu feutré de ces Assemblées consultatives. Toutes les CRES (S) ont vu leurs représentants  nommés dans les CESR, à l’exception corse près où la CRESS Corsica ne siège pas au Conseil Economique, Social et Culturel de Corse. On a même vu un des deux représentants de la CRESS Ile de France, Jean-Louis Girodot, être élu président du CESER Ile de France en novembre 2013
La nomination d’un Ministre délégué à l’ESS a donné à cette fonction politique une visibilité particulière, la CRESS étant systématiquement invitée lors des nombreux déplacements de Benoît Hamon dans les différentes régions, quand elle n’était pas à l’origine de sa venus.
Liée à cette fonction politique, s’inscrivant dans une démarche de connaissance et de valorisation de l’ESS, nous trouvons deux projets structurants, les Observatoires régionaux et le Mois de l’ESS

Observatoire
La Chambre Régionale de l’Economie Sociale de Provence-Alpes-Côte d'Azur a réalisé les premières études en 1999 donnant une photographie du poids de l’économie sociale et solidaire dans la  région 
Ces démarches d’études se sont structurées avec la création du premier Observatoire Régional de l’économie sociale et solidaire de France dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur en 2007, démarche progressivement mise en place par d’autres CRES (S), avec l’appui de l’INSEE
En 2008, face à la nécessité d’harmoniser au plan national les données, afin que tout le monde compte les mêmes choses sur l’ensemble du territoire s’est créé l’Observatoire National de l’Economie Sociale et Solidaire porté par le CNCRES Conseil National des CRES, dont nous développerons plus tard el rôle, qui a fourni, avec l’aide de l’INSEE et l’appui de la DIIESES  le cadre méthodologique dont toutes les CRES (S) et leurs partenaires ont pu utiliser pour leurs études régionales et infra régionales
Ce regroupement des démarches régionales permettra d’aboutir en 2009 à l’Atlas commenté de l’ESS sous la coordination du regretté François Rousseau président du Conseil scientifique, avec la participation de 3 chercheurs bien connus du RIUESS : Nadine Richez-Battesti, Danièle Demoustier et Jean-François Draperi. Le CNCRES publiera le 12 juin prochain la troisième  édition de cet Atlas qui permet d’appréhender de la manière la plus pertinente ce qu’est l’ESS et de dresser le panorama de son évolution

Mois de l’ESS

Créée par l’imaginative CRESS Provence Alpes Côte d’Azur en 2003, le Mois de l’ESS était défini comme « un concept rassembleur pour construire une identité commune »
 Ce Mois de l’ESS s’est à partir de 2007 étendu à cinq autres régions Auvergne, Languedoc-Roussillon, Limousin, Midi-Pyrénées et Picardie avant d’être généralisé à l’ensemble de la France et porté au plan national par le CNCRES à partir de 2008

2014 sera la septième édition nationale de ce Mois qui  joue un rôle croissant dans la valorisation de la diversité des composantes de l’ESS, où chaque CRES (S) la pleine maîtrise de sa mise en œuvre régionale, l’échelon national assurant avec un graphisme commun, les outils de promotion : site, affiches, et valorisant un certain nombre de manifestations : lancement et/ou synthèse nationale avec les partenaires privilégiés, ampleur nationale donnée à certaines initiatives régionales … Cette coordination nationale se fait dans le cadre d’une commission regroupant des responsables communications des CRES (S). Les orientations sont construites par cette commission et validées par les représentants des conseils d’administration des CRES (S).
Une fonction de gestion de programmes publics

Si la fonction politique est par nature constitutive de chaque CRESS, si toutes ont développé parfois très modestement une fonction observatoire, si toutes se sont emparées du Mois de l’ESS, parfois avec une très forte mobilisation des différentes composantes de l’ESS au plan régional, et parfois de façon beaucoup plus légère, ce sont seulement certaines CRESS qui ont développé une fonction de gestion de programmes publics. Les deux plus importants concernent le DLA et le FSE
Une douzaine de CRESS sont les supports des Centres Régionaux d’Animation et de Ressources (C2RA) des DLA, Dispositifs Locaux d’Appui. 
Pour le FSE, une dizaine de CRESS ont été les supports du programme concernant les microprojets associatifs dans la programmation 2000 2006, dans le cadre de la mesure 10B, étendu au domaine coopératif dans la programmation 2007 2013 dans la mesure 4 2 3
La gestion de ces programmes a, sauf, cas d’espèces et difficultés ponctuelles contribué à la reconnaissance de la CRESS par les pouvoirs publics, mais elle tend à en transformer la nature puisque la gestion des programmes publics tend à occuper une place supérieure à ce qui résulte de la mission politique évoquée précédemment. De surcroît il a pu y avoir contradiction entre les positions politiques prises vis-à-vis des pouvoirs publics et fonction de prestataire pour le compte des mêmes

Par contre la gestion des ces programmes a peu contribué au rayonnement de la CRESS par rapport au secteur et par rapport à ses composantes car ils s’adressaient surtout à de petites associations ayant une faible propension à adhérer aux coordinations et fédérations qui sont les composantes principales des CRESS

Les conséquences contradictoires de la gestion de ces programmes ont pu devenir plus négatives pour les CRESS qui avaient le plus investi dans la gestion de ces programmes et se sont trouvées en difficulté, face au poids de gestion, mais surtout lorsque pour des raisons diverses les pouvoirs publics n’ont pas pu/voulu renouveler le mandat de gestion auprès de la CRESS, conduisant celles-ci à devoir gérer de significatives réductions d’équipes salariées, dans un contexte où la gestion de la fin d’un programme induit d’importantes difficultés surtout quand l’interprétation des directives européennes conduit à des difficultés pour recouvrer les sommes nécessaires à l’équilibre des actions conduites.
A travers un certain nombre de situations difficiles est apparue une interrogation sur l’opportunité pour une institution à dimension politique fortement affirmée de s’investir fortement dans la gestion de programmes non directement en phase avec les attentes de ses adhérents 

Mais cet investissement est aussi révélateur d’un besoin de financement incomplètement assumé : les membre  des CRES (S) ne contribuent que faiblement, le financement de l’Etat investissement effectué dans le cadre de CPO, Conventions Pluriannuelle d’Objectifs, n’a pas évolué depuis 2008 et les financement des conseils régionaux est très inégal

Une fonction d’organisation de la coopération entre les membres

En contrepoint de ces actions pour le compte des pouvoirs publics, dans différentes régions les CRES (S) ont initié des programmes répondants aux attentes de nombre de leurs adhérents, dans leur dimension économique, la vente de produits et de services.

La CRESS Auvergne accompagne un collectif d'une dizaine d'entreprises (6 SCOP et 4 associations) du secteur de la formation qui ont demandé un appui face à la concurrence accrue d'entreprise extérieure à la région pour ensemble trouver des niches, répondre à des appels d'offre et ainsi maintenir, voire développer des entreprises de l’ESS

La CRESS Languedoc Roussillon a ainsi initié Coventis, une convention d’affaires dont la cinquième édition se tient en ce moment même à Montpellier. Ce qui est qualifié par les organisateurs de « plus grand évènement commercial dédié à l'économie sociale et solidaire en France! » se présente non comme un moyen de valorisation de l’ESS mais bien comme une manifestation professionnelle avec trois dimensions

Un salon d'affaires qui rassemble la diversité des structures et des partenaires de l'ESS. Cet évènement biennal est le fruit des la volonté des acteurs de se rencontrer et de tisser des liens entre eux. Il contribue à construire et à valoriser le sentiment d'appartenance au secteur de l'ESS et permet de développer des marchés à travers des conventions commerciales ou des partenariats. 
Un facilitateur d'affaires. Son objectif est de multiplier les flux d'échanges et renforcer le développement d'un marché "intra ESS" puis "extra ESS" par la prospection, la coordination et l'animation d'une offre de développement d'affaires.
Un portail d'affaires qui référence les entreprises de l'ESS ainsi que leurs offres de produits ou de services. Il contribue à la promotion et au développement de l'achat socialement responsable en permettant une recherche ciblée.
Cette convention d’affaires a connu une première déclinaison, organisée par la CRESS Franche Comté à Besançon en 2013
A côté d’une manifestation concentrée dans le temps se mettent en place, à l’initiative de plusieurs CRES (S), des actions permanentes de promotion et de vente des productions des entreprises de l’ESS  En  Bretagne avec la BOSS, Boite à Outils Sociale et Solidaire,, en Champagne Ardenne avec la plate-forme d’achats responsables, en Alsace avec ZIG et ZAG solidaire, en Bourgogne avec une plate-forme d’achats responsables, en  Rhône Alpes avec Conso solidaire et, dernier né, avec le Site des Achats responsables en Lorraine, on voit les CRESS construire des plateformes facilitant les achats solidaires et donnant à leurs adhérents, par la mutualisation, une potentialité de chiffre d’affaires complémentaire
A travers ces initiatives, on voit bien qu’un certain nombre de CRE (S) ont choisi de s’investir dans une dimension économique au service de leurs adhérents, associant ainsi une dimension de coopération entre les acteurs de l’ESS avec leur dimension politique de lobbying. Il semble que la conjonction de ces deux dimensions donne aux CRES (S) une réelle complémentarité dans leur mission au service de leurs adhérents, dans leur dimension économique comme dans leur dimension politique
Une fonction de soutien à la présence territoriale
La dernière fonction assurée par les CRESS est de permettre une présence de l’ESS à une échelle régionale, ce qui est un vrai paradoxe. Les CRES (S)  sont depuis l’origine organisées de façon pertinente à l’échelle régionale, et le projet de loi acte la pertinence de ce choix.
Cela n’empêche pas les sollicitations pour que l’ESS s’organise à une échelle infra régionale,, souvent à l’initiative de collectivités. C’est par exemple le cas au niveau départemental avec un poids des conseils généraux comme dans  le Conseil départemental de l’ESS du Pas-de-Calais où c’est la collectivité qui pilote, au niveau de l’agglomération comme avec le Conseil de l’ESS de Strasbourg, où la démarche est de co construction
Trois principales démarches peuvent être dégagées

1. La mise en oeuvre de politique territoriale de l'ESS, avec  un intérêt marqué par les collectivités (notamment rurales exemple les Nouvelles Ruralités / département Allier, Creuse, Nièvre) pour trouver  par l'ESS des réponses aux enjeux de leur territoire. 

2. Les travaux de structuration de l'ESS pour que les organisations soient représentées à l’échelle départementale sous des formes d'antennes de CRESS comme en Bourgogne

3. Les animations territoriale pour susciter la coopération entre acteurs économiques afin de  répondre à des enjeux de territoires : cas des PTCE, cas des pôles de développement de l'ESS bretons, en cohérence avec la politique régionale de structuration en pays

Nous poursuivrons de travail sur cet aspect infra régional, dans le contexte troublé du « big bang territorial » dont nous ne savons pas encore s’il dépassera le stade de l’agitation,  dans les temps à venir avec l’angle d’approche de la relation entre les acteurs et les représentants des territoires.

Notons toutefois que les six CRESS concernées ont travaillé ensemble, à l’échelle du massif dans le programme : projet « Accélérateur d’initiatives ESS pour le Massif Central »

Des structures régionales se donnant une organisation nationale
Pour conclure nous aborderons une aspect particulier, la volonté des organisations régionales de travailler ensemble au plan national, de façon complémentaire à celle dont chacune des composantes travaille avec ses têtes de réseau,, fédérations, coordinations, pour maintenir une transversalité inter réseaux et inter familles construite au plan régional.

La création en 2004 de la Conférence nationale des CRES(S) regroupement des Chambres Régionales de l’Economie Sociale puis sa transformation en 2007 de Conférence nationale des CRES(S) en Conseil National des CRES(S), le CNCRES traduit cette volonté fondée sur la nécessite de porter au plan national des initiatives régionales se généralisant comme le Mois de l’ESS et l’Observatoire.
L’émergence de ce CNCRES, et l’impossibilité du CEGES, en raison du retrait de la coopération pour des motifs qui n’ont jamais été clairement explicités, à représenter l’ensemble de l’ESS, à s’exprimer en son nom collectif, illustre parfaitement ce conflit entre une logique nationale et une logique régionale fédérée, qui trouve son aboutissement de façon surprenante dans le projet de loi où un amendement parlementaire crée une association la « Chambre Française de l’ESS ». Nous sommes là face à un paradoxe dans une loi reconnaissant l’ESS dont une des caractéristiques est l’indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics
Le texte de loi tel qu’il est après le vote en première lecture concernant les CRESS, qui devient ainsi la seule appellation reconnue, est rédige comme suit au sein de l’article 4 
« Les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire assurent au plan local la promotion et le développement de l’économie sociale et solidaire. Elles sont constituées des entreprises de l’économie sociale et solidaire situées dans leur ressort et des organisations professionnelles régionales de celles-ci. Pour chaque entreprise ou organisation pour lequel le nombre de représentants est supérieur à un, le principe de parité entre les femmes et les hommes doit être respecté
Elles assurent à cet effet, au bénéfice des entreprises de l’économie sociale et solidaire, sans préjudice des missions de représentation des organisations professionnelles ou interprofessionnelles et des réseaux locaux d’acteurs :

1° La représentation auprès des pouvoirs publics des intérêts de l’économie sociale et solidaire ;

2° L’appui à la création, au développement et au maintien des entreprises ;

3° L’appui à la formation des dirigeants et des salariés des entreprises ;

4° La contribution à la collecte, l’exploitation et la mise à disposition des données économiques et sociales relatives aux entreprises de l’économie sociale et solidaire.
5° Dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution [outre-mer], le développement et l’animation de la coopération internationale des collectivités concernées en matière d’économie sociale et solidaire
Elles ont qualité pour ester en justice aux fins, notamment, de faire respecter par les entreprises de leur ressort et relevant du 2° du II de l’article 1er de la présente loi l’application effective des conditions fixées à cet article.

Dans des conditions définies par décret, les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire tiennent à jour et assurent la publication de la liste des entreprises de l’économie sociale et solidaire au sens des  1° et 2° du II de l’article 1er qui sont situées dans leur ressort.

Dans chaque région, le représentant de l’État dans la région et le président du conseil régional concluent une convention d’agrément avec la chambre régionale et des conventions d’objectifs et de moyens avec d’autres réseaux d’acteurs du secteur. Le représentant de l’État dans la région et le président du conseil régional peuvent proposer aux autres collectivités territoriales intéressées ou à leurs groupements d’être parties à cette convention d’agrément.

Les chambres régionales de l’économie sociale et solidaire sont constituées en associations jouissant de plein droit de la capacité juridique des associations reconnues d’utilité publique.

Sans s’appesantir sur le côté curieux da paragraphe introduit à l’Assemblée nationale où la loi  veut régir les règles internes d’une structure associative, en imposant une parité plus théorique que réelle notons que cette rédaction, encore susceptible d’évoluer dans le cadre de la navette parlementaire  confirme pour l’essentiel le rôle que les CRESS ont progressivement construit : rôle politique de représentation, observatoire et affirme leur légitimité en matière d’appui à la création, rapprochant ainsi leur rôle de celui des chambres consulaires, (sans en avoir les possibilités de développement et les prérogatives), et d’appui à la formation.
Le texte de loi dans la version actuelle reconnaît, à la marge, le CNCRESSS puisqu’il lui donne, à l’article 3 quater la responsabilité de  la responsabilité de désigner les représentants des CRESS au sein de la future « Chambre Française de l’ESS ». donnant ainsi un balisage pour la rédaction des statuts pour cette association à créer

Elle leur laisse la pleine capacité à mener les actions correspondant aux besoins de leurs membres, confortant la logique économique des membres et de la CRESS elle-même, voie qui doit être poursuivie et amplifiée pour éviter la limitation du rôle à une fonction de lobbying, et une trop grande dépendance par rapport aux politiques publiques

Mais un nouveau rôle est esquissé par la loi, impliquant une forte dimension juridique : tenir la liste des entreprises de l’ESS, et donc en particulier celles qui feront nouvellement partie du secteur avec des statuts de droit commun, et faire respecter les conditions d’appartenance au secteur. Nul doute que ce nouveau rôle aura des conséquences sur le fonctionnement des CRESS en leur imposant à la fois de s’entourer de compétences juridiques renforcées et d’être très vigilantes sur le respect des règles

La reconnaissance des CRESS dans la loi est à la fois un appui dans leur positionnement, et un risque de sclérose. Il leur appartient de montrer qu’elles demeurent capables d’imaginer de nouvelles façons de rendre service au secteur, en mobilisant si nécessaire des politiques publiques, mais en évitant le piège de devenir essentiellement  l’outil de mise en œuvre de politiques publiques

Elles devront dans une contexte institutionnel légitimité gérer la mise en tension entre transformation sociale ce qui est le propre de l'ESS et l'organisation institutionnelle liée au regroupement des entreprises de l'ESS dans les CRESS
L’histoire est loin d’être achevée.
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